PROPOSITION DE MODELE DE

DELIBERATION PORTANT MAJORATION DES HEURES COMPLEMENTAIRES POUR LES AGENTS A TEMPS NON COMPLET SUR EMPLOIS PERMANENTS 

A ADAPTER A VOTRE COLLECTIVITE

Le (jour), à (heure et lieu), se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre), sous la présidence de (prénom et Nom)

Etaient présents : .........…… 


Etait(ent) absent(s) excusé(s) : ............. 

Le secrétariat a été assuré par : .....................

Le Maire (ou le Président), informe le. ……… (organe délibérant) que les heures complémentaires des agents nommés sur des emplois permanents à temps non complets peuvent être rémunérées avec une possible majoration en application du décret n°2020-592 du 15 mai 2020. 
Le Maire (ou le Président) rappelle que les agents à temps non complet sur emplois permanent de …………….. (nom de la collectivité) peuvent être amenés à effectuer des heures complémentaires dans la limite de la durée légale du travail, sur demande du Maire (ou le Président) et selon les besoins du services.  Ces heures sont indemnisées. 
Une lettre de la DGCL du 26 mars 2021 indique qu’il résulte des articles 2 et 3 du décret n°2020-592 du 15 mai 2020 que la réalisation d’heures complémentaires n’ouvre droit qu’à la seule rémunération de celles-ci et non à l’attribution de jours de repos compensateur ou de la récupération en heure.

Le Maire (ou le Président) indique qu’il ne s’agit que d’une possibilité de majorer les heures complémentaires et non d’une obligation. Le Maire (ou le Président) précise, cependant, qu’il est opportun pour la collectivité, dans le cadre de la gestion de ses ressources humaines, de mettre en œuvre cette nouvelle possibilité afin que les agents à temps non complet sur emplois permanents puissent percevoir, comme les agents à temps complet, une majoration des heures effectuées en plus de la durée hebdomadaire de service. Les modalités de majoration sont, toutefois, différentes de celles prévues pour les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). 
Le Maire (ou le Président) précise que le recours aux heures complémentaires donnant lieu à indemnisation est subordonné à la mise en œuvre par l’employeur de moyens de contrôle permettant de comptabiliser de façon exactes les heures complémentaires accomplies (badgeuse, décompte ou état déclaratif des heures complémentaires effectuées…).

Le Maire (ou le Président) précise que l’article 4 du décret n°2020-592 du 15 mai 2020 que la collectivité qui décide de majorer les heures complémentaires est tenue de ne prévoir que les modalités de majoration définies à l’article 5 de ce décret, sans qu’il soit possible à la collectivité d’en fixer d’autres. 
I – INSTAURATION DE LA MAJORATION DES HEURES COMPLEMENTAIRES POUR LES AGENTS A TEMPS NON COMPLET SUR EMPLOIS PERMANENTS
L’article 2 du décret n°2020-592 du 15 mai 2020 indique que la rémunération d’une heure complémentaire normale est déterminée en divisant par 1820 la somme du montant annuel du traitement brut d’un agent au même indice exerçant à temps complet (NBI incluse le cas échéant). 
La majoration des heures complémentaires est instituée par référence au décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 précité au profit des agents à temps non complet sur emplois permanents.

Les heures complémentaires des agents nommés sur des emplois permanents à temps non complets seront majorées, conformément aux modalités prévues à l’article 5 du décret n°2020-592 du 15 mai 2020, à savoir : 
· pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du dizième de la durée hebdomadaire de service afférentes à l’emploi : majoration de 10% 

· pour les heures complémentaires accomplies au-delà de cette limite et dans la limite dans la limite de la durée légale de travail (35h) : majoration de 25% 

NB : Contrairement aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, la majoration des heures complémentaires ne distingue pas si les heures sont effectuées de jour, de nuit, le week-end ou un jour férié. 

A titre d’exemple : 

Un agent occupant un poste à 20 heures hebdomadaires travaille exceptionnellement 38 heures :
 

- Le taux des heures complémentaires est de 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet soit 20 x 1,10 = 22 heures.
De ce fait, la 21ème et la 22ème heures seront majorées de 10 %
 

- De la 23ème heure à la 35ème heure : majoration de 25 %
 

- Puis application de la réglementation des IHTS au-delà de la 35ème heure soit pour les 3 heures supplémentaires restantes : une majoration de 25 % (s’il ne s’agit ni d’heures supplémentaires de nuit ou durant un jour férié).
II – LES BENEFICIAIRES

La majoration des heures complémentaires ne sera versée qu’aux seuls agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps non complet occupant un emploi permanent.  
Les agents relevant des grades suivants pourront percevoir une majoration des heures complémentaires : 

Exemples : 

	Filière
	Grade
	Fonctions ou services

	Administrative
	Adjoint administratif
	

	
	Adjoint administratif principal de 2ème classe
	

	
	Adjoint administratif principal de 1ère   classe
	

	
	Rédacteur
	

	
	Rédacteur principal de 2ème classe
	

	
	…
	

	Technique
	Adjoint technique
	

	
	Adjoint technique principal de 2ème classe
	

	
	Adjoint technique principal de 1ère   classe
	

	
	Agent de maitrise
	

	
	Technicien
	

	
	…
	

	…
	…
	

	
	
	


Attention : si vous remplissez ce tableau, veillez à bien insérer tous les cadres d’emplois ou grade susceptibles de prétendre à des heures complémentaires majorées. En cas d’oubli, une nouvelle délibération devra être prise afin d’ajouter le cadre d’emplois ou le grade bénéficiaire. Dans l’attente, l’agent concerné ne pourra pas percevoir de majoration.
Aucune majoration n’est possible pour les agents recrutés sur des emplois non permanents (accroissement temporaire d’activité, accroissement saisonnier d’activité).

III – LES CONDITIONS D’ATTRIBUTION

Les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public à temps non complet sur emplois permanents peuvent être autorisés à effectuer des heures complémentaires en plus de leur temps de travail, en raison des nécessités de service et à la demande du Maire (ou du Président). 

Le nombre d’heures complémentaires effectuées par les agents à temps non complet ne peut conduire au dépassement du temps légal par semaine. Les heures effectuées au-delà de la durée légale de travail par semaine relèveront du régime des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS), dès lors qu’une délibération a instaurée cette indemnité au sein de la collectivité. 

Ne donneront lieu à indemnisation que les heures effectivement réalisées.

Le décret n°2020-592 du 15 mai 2020 subordonne la possibilité du versement des heures complémentaires à la mise en place du moyen de contrôle adéquat : 


-  si les heures sont effectuées hors des locaux de rattachement, ou si le nombre d’agents susceptibles d’effectuer des heures complémentaires est inférieur à 10, un état ou décompte déclaratif contrôlable suffit. 

- en dehors de ces cas, un moyen de contrôle automatisé devra être mis en place (badgeuse, pointeuse…).

III – LES CONDITIONS DE PAIEMENT

Le paiement des heures complémentaires se fera sur production par le Maire (ou le Président) d’un état mensuel nominatif constatant le nombre d’heures à payer. 

Le Maire (ou le Président) devra transmettre, à l’appui, à la trésorerie, un certificat administratif dûment signé attestant la réalisation effective d’heures complémentaires et en indiquant, à la fin, la formulation suivante « pour faire valoir ce que de droit » ainsi que la présente délibération instaurant la majoration des heures complémentaires.
IV – DATE D’EFFET 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : ……. (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en application du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire).

V – CREDITS BUDGETAIRES 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Le montant individuel de chaque prime ou indemnité sera défini par l’autorité territoriale dans les conditions énoncées ci-dessus. 

L’attribution de chaque prime ou indemnité fera l’objet d’un arrêté individuel. 

Après en avoir délibéré le …………….. (organe délibérant) décide à l’unanimité (majorité) : 


- de majorer les heures complémentaires, pour les agents à temps non complet occupant un emploi permanent,


- d’appliquer les majorations dans les conditions ci-dessus indiquées, 

- d’inscrire les crédits nécessaires,

Fait à (lieu), le (date)
Le Maire (ou le Président)
 (Certifiée exécutoire après transmission …)
NB :

Vous n’avez pas, en amont, à saisir le Comité Social Territorial pour avis. En effet, le Comité Social Territorial n’est pas compétent sur le choix laissé aux collectivités de majorer ou non les heures complémentaires et étant donné que les conditions de versement de la majoration sont fixées par le décret d’application sans qu’il soit possible à l’assemblée délibérante d’en prévoir d’autres.
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